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Allemagne, Australie, Belgique, Canada, Espagne, 

Etats-Unis d’Amerique, France, Irlande, Israel, Italie, 

Lituanie, Malaisie, Nouvelle-Zelande, Pays-Bas, Philippines, 
Roumanie, Ukraine, Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord : projet de resolution 

Le Conseil de securite, 

Reaffirmant sa resolution 2166 (2014) du 16 juillet 2014, concernant le vol 
MH17 de la compagnie Malaysia Airlines abattu le 17 juillet 2014 au-dessus de la 
province de Donetsk, en Ukraine, ce qui a entraine la disparition tragique de 298 
personnes, et dans laquelle il exige que l’on contraigne les responsables de 
1’incident a repondre de leurs actes et que tous les Etats s’associent pleinement aux 
efforts deployes pour etablir les responsabilites, 

Rappelant sa resolution 2202 (2015) du 17 fevrier 2015, reaffirmant sa 
resolution 2166 (2014), 

Notant que le rapport preliminaire sur les causes de l’accident etabli par le 
Bureau neerlandais de la surete, charge de l’enquete conformement a l’annexe 13 de 
la Convention sur 1’aviation civile internationale, pub lie le 9 septembre 2014, 
indique que l’aeronef a ete detruit par un grand nombre d’objets dotes d’une energie 
cinetique importante qui ont penetre l’aeronef depuis l’exterieur, rappelant la 
seance d’information qu’il a tenue le 19 septembre 2014 et notant la resolution sur 
le vol MH17 adoptee par le Conseil de 1’Organisation de l’aviation civile 
internationale le 28 octobre 2014, 

Reaffirmant les regies du droit international interdisant les actes de violence 
qui constitue une menace pour la securite de l’aviation civile internationale et 
deplorant a cet egard tous les autres actes de violence contre les aeronefs civils, 

Notant les lettres que lui a adressees le Gouvernement neerlandais en date des 
16 decembre 2014 (S/2014/903) et 20 juillet 2015 (S/2015/551), la premiere 
annonfant la creation d’une equipe d’enquete mixte chargee de coordonner 
l’enquete penale internationale en vue de traduire les auteurs en justice et la 
deuxieme faisant le point sur l’etat d’avancement de cette enquete ainsi que sur la 
mission de recuperation et de rapatriement et 1’enquete technique internationale sur 
les causes de l’accident, 

Gravement preoccupe par tous les actes de violence qui constituent une 
menace pour la securite de l’aviation civile. 
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Constatant que cet acte de violence et ses consequences pour la securite de 
l’aviation civile constituent une menace pour la paix et la securite internationales, 

Resolu a dissuader toute attaque future contre des aeronefs civils et a prendre 
des mesures efficaces en vue de traduire en justice les personnes responsables de cet 
incident, 

Considerant que la creation d’un tribunal international charge de poursuivre 
les personnes responsables de cet incident contribuera a la securite de l’aviation 
civile et au maintien de la paix et de la securite internationales, 

Convaincu que dans les circonstances particulieres de cet incident la creation 
d’un tribunal international constituera un moyen efficace de garantir l’independance 
et T impartiality de la procedure de recherche de responsabilites conformement aux 
normes internationales, 

Faisant reference a la lettre adressee par les Gouvernements australien, beige, 
malaisien, neerlandais et ukrainien, en date du 10 juillet 2015 (S/2015/528), et 
saluant leur engagement a assurer le bon fonctionnement d’un tribunal international, 
dont les travaux s’appuieront sur ceux menes par l’equipe d’enquete mixte, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Reitere sa profonde sympathie et ses condoleances aux families des 
victimes de cet incident ainsi qu’aux peuples et aux gouvernements des pays 
d’origine des victimes; 

2. Exige de tous les Etats et des autres acteurs de s’abstenir de tout acte de 
violence dirige contre les aeronefs civils; 

3. Demande a tous les Etats et acteurs de la region de cooperer pleinement a 
la realisation de l’enquete internationale sur cet incident comme 1’exige la 
resolution 2166 (2014); 

4. Demande aux Etats participant aux activites de l’equipe d’enquete mixte 
de continuer de le tenir pleinement et regulierement informe de l’avancement de 
l’enquete selon qu’il conviendra et sans prejudice du caractere confidentiel de 
l’enquete penale; 

5. Demande instamment que l’enquete technique internationale sur les 
causes de l’accident et l’enquete penale soient menees a terme dans les meilleurs 
delais, sans porter atteinte a la qualite de ces enquetes; 

6. Decide de creer un tribunal international a seule fin de poursuivre les 
personnes responsables des crimes lies a la destruction le 17 juillet 2014 dans la 
province de Donetsk, en Ukraine, d’un avion de la compagnie Malaysia Airlines, 
numero de vol MH17, et a cette fin adopte les statuts du Tribunal penal international 
charge de statuer sur l’affaire du vol MH17 de la Malaysia Airlines joint en annexe; 

7. Decide que tous les Etats apporteront leur pleine cooperation au Tribunal 
international et a ses organes conformement a la presente resolution et au statut du 
tribunal, et que par consequent tous les Etats prendront toutes les mesures 
necessaires conformement a leur droit interne pour appliquer les dispositions de la 
presente resolution et du statut, y compris l’obligation qui leur incombe de se 
conformer aux demandes d’assistance et aux ordonnances prises conformement au 
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statut du Tribunal, et prie les Etats de tenir le Secretaire general informe de ces 
me sure s; 

8. Decide egalement que le Tribunal international sera finance au moyen de 
contributions volontaires et encourage les Etats et les organisations 
intergouvernementales et non gouvernementales a fournir des fonds et a offrir du 
materiel et des services au Tribunal, notamment a offrir du personnel specialise; 

9. Decide que le choix du siege du Tribunal international est subordonne a 
la conclusion entre l’Organisation des Nations Unies et les Pays-Bas 
d’arrangements appropries qui soient acceptables pour le Conseil, et que le tribunal 
peut sieger ailleurs lorsqu’il le juge necessaire pour exercer efficacement ses 
fonctions; 

10. Decide egalement que le Tribunal international menera ses travaux sans 
prejudice du droit des families des victimes de demander reparation par les voies 
appropriees; 

11. Prie le Secretaire general de mettre rapidement en oeuvre la presente 
resolution et de prendre en particulier des dispositions pratiques, s’il y a lieu en 
coordination avec les Gouvernements australien, beige, malaisien, neerlandais et 
ukrainien, pour que le Tribunal international puisse fonctionner de maniere effective 
le plus tot possible et de lui presenter periodiquement un rapport sur l’application de 
la presente resolution; 

12. Decide de demeurer activement saisi de la question. 



S/2015/562 


Annexe 


Statut du Tribunal penal international charge 
de statuer sur l’affaire du vol MH17 de la Malaysia 
Airlines 

Statut 

Tribunal penal international charge de statuer 
sur l’affaire du vol MH17 de la Malaysia Airlines 

Le fonctionnement et la competence du Tribunal penal international charge de 
statuer sur l’affaire du vol MH17 de la Malaysia Airlines (ci-apres, le « Tribunal »), 
constitue par le Conseil de securite agissant au titre du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies, sont regis par les dispositions du present Statut. 

Section I 

Competence du Tribunal 

Article premier 

Crimes relevant de la competence du Tribunal 

1. Le Tribunal est competent pour juger les personnes presumees responsables de 
crimes en lien avec la destruction du vol MH17 de la Malaysia Airlines, le 17 juillet 
2014. 

2. Sous reserve du paragraphe 1, le present Statut donne competence au Tribunal 
pour statuer sur les crimes suivants : 

a) Les crimes de guerre, au sens de Tarticle 2; 

b) Les crimes contre la surete de l’aviation civile, au sens de l’article 3; et 

c) Les crimes sanctionnes par le Code penal ukrainien, au sens de 
T article 4. 

Article 2 

Crimes de guerre 

Aux fins du present Statut, on entend par « crimes de guerre » : 

a) Les infractions graves aux Conventions de Geneve du 12 aout 1949, a 
savoir l’homicide intentionnel perpetre contre une personne protegee par les 
dispositions de la Convention de Geneve relative a la protection des personnes 
civiles temps de guerre; 

b) Les autres violations graves des lois et coutumes applicables aux conflits 
armes internationaux dans le cadre etabli du droit international, a savoir, l’un 
quelconque des actes ci-apres : 

i) Le fait de diriger intentionnellement des attaques contre la population 
civile en tant que telle ou contre des civils qui ne participent pas directement 
part aux hostilites; 
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ii) Le fait de diriger intentionnellement des attaques contre des biens a 
caractere civil, c’est-a-dire des biens qui ne sont pas des objectifs militaires; 

c) En cas de conflit arme ne presentant pas un caractere international, les 
violations graves de l’article 3 commun aux quatre Conventions de Geneve du 
12 aout 1949, comme les atteintes a la vie et a l’integrite corporelle, notamment le 
meurtre sous toutes ses formes, les mutilations, les traitements cruels et la torture 
perpetres contre des personnes ne prenant pas activement part aux hostilites armees; 

d) Les autres violations graves des lois et coutumes applicables aux conflits 
armes ne presentant pas un caractere international, dans le cadre etabli du droit 
international, comme le fait de diriger intentionnellement des attaques contre la 
population civile en tant que telle ou contre des personnes civiles qui ne participent 
pas directement aux hostilites. 

Article 3 

Crimes contre la surete de l’aviation civile 

Aux fins du present Statut, on entend par « crimes contre la surete de 
l’aviation civile » la destruction, l’endommagement ou la mise en danger d’aeronefs 
au sens de l’article 9 de la loi malaisienne de 1984 sur les infractions dans le 
domaine de l’aviation (Aviation Offences Act). 

Article 4 

Crimes sanctionnes par le Code penal ukrainien 

Aux fins du present Statut, on entend par « crimes sanctionnes par le Code 
penal ukrainien » : 

a) Le meurtre, au sens de l’article 115; 

b) L’homicide par imprudence, au sens de l’article 119; 

c) La destruction ou l’endommagement delibere de biens, au sens de 
1’article 194; 

d) La contrebande, au sens de 1’article 201; 

e) Les atteintes a la surete publique, au sens des articles 258 et 258-3 a 
258-5; 

f) L’usage illicite d’armes, de munitions ou d’explosifs, au sens de 
l’article 263; 

g) La dissimulation d’infractions penales, au sens de l’article 396; 

h) Les atteintes a la vie du representant d’un Etat etranger, au sens de 
1’article 443. 
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Section II 

Dispositions applicables a toutes les infractions 

Article 5 

Competence rationepersonae 

Le present Statut donne competence au Tribunal pour juger des personnes 
physiques. 

Article 6 

Incompetence a l’egard des personnes de moins de 18 ans 

Le Tribunal n’a pas competence a l’egard d’une personne qui etait agee de 
moins de 18 ans au moment de la commission presumee d’un crime. 

Article 7 

Defaut de pertinence des fonctions officielles 

1. Le present Statut s’applique a tous de maniere egale, sans aucune distinction 
fondee sur les fonctions officielles. En particulier, la fonction officielle de chef 
d’Etat ou de gouvernement, de membre d’un gouvernement ou d’un parlement, de 
representant elu ou d’agent d’un Etat, n’exonere en aucun cas de la responsabilite 
penale au regard du present Statut, pas plus qu’elle ne constitue en tant que telle un 
motif de reduction de la peine. 

2. Les immunites ou regies de procedure speciales qui peuvent s’attacher a la 
fonction officielle d’une personne au regard du droit interne ou du droit 
international, n’empechent pas le Tribunal d’exercer sa competence a l’egard de 
cette personne. 

Article 8 

Imprescriptibilite 

Les crimes vises a l’article 2 ne se prescrivent pas. Dans les cas ou le droit 
interne prevoit un delai de prescription, celui-ci est prolonge de 15 ans pour les 
crimes vises aux articles 3 et 4. 

Article 9 

Responsabilite penale individuelle 

Quiconque commet un crime relevant de la competence du Tribunal est 
individuellement responsable et peut etre puni conformement au present Statut. 

Article 10 

Competences concurrentes 

1. Le Tribunal et les juridictions nationales sont concurremment competentes 
pour juger les personnes presumees responsables de crimes en rapport avec la 
destruction du vol MH17 de la Malaysia Airlines, le 17 juillet 2014. 

2. Le Tribunal a la primaute sur les juridictions nationales. Dans l’interet d’une 
bonne administration de la justice, il peut, a tout stade de la procedure devant une 
juridiction nationale, demander officiellement a celle-ci de se dessaisir en sa faveur 
conformement au present Statut et a son Reglement de procedure et de preuve. 
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3. Dans l’interet d’une bonne administration de la justice, le Tribunal est habilite 
a renvoyer une affaire devant une juridiction nationale. 

Article 11 
Ne bis in idem 

1. Sauf disposition contraire du present Statut, nul ne peut etre juge par le 
Tribunal pour des actes constitutifs de crimes pour lesquels il a deja ete condamne 
ou acquitte par lui. 

2. Nul ne peut etre juge par une autre juridiction pour un crime vise a Tarticle 
premier, paragraphe 2, pour lequel il a deja ete condamne ou acquitte par le 
Tribunal. 

3. Quiconque a deja ete juge par une autre juridiction pour un comportement vise 
a l’article premier, paragraphe 2, ne peut etre juge par le Tribunal que si la 
procedure devant V autre juridiction : 

a) Avait pour but de soustraire l’interesse a sa responsabilite penale pour 
des crimes relevant de la competence du Tribunal; ou 

b) N’a pas ete menee de maniere independante ou impartiale, dans le 
respect des garanties d’un proces equitable prevues par le droit international, mais 
d’une maniere qui, compte tenu des circonstances, etait incompatible avec 
l’intention de traduire l’interesse en justice. 

Article 12 
Amnistie 

Le fait qu’une personne ait beneficie d’une amnistie pour un crime relevant de 
la competence du Tribunal ne fait pas obstacle a ce que des poursuites soient 
engagees ou une peine prononcee a son encontre. 

Section III 

Dispositions applicables aux crimes vises 
a l’article 2 

Article 13 

Responsabilite penale individuelle 

Une personne est penalement responsable et peut etre punie pour un crime de 
guerre si : 

a) Elle commet un tel crime, que ce soit individuellement, conjointement 
avec une autre personne ou par l’intermediaire d’une autre personne, que cette autre 
personne soit ou non penalement responsable; 

b) Elle ordonne, sollicite ou encourage la commission d’un tel crime, des 
lors qu’il y a commission ou tentative de commission de ce crime; 

c) En vue de faciliter la commission d’un tel crime, elle apporte son aide, 
son concours ou toute autre forme d’assistance a la commission ou a la tentative de 
commission de ce crime, y compris en fournissant les moyens de cette commission; 
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d) Elle contribue de toute autre maniere a la commission ou a la tentative de 
commission d’un tel crime par un groupe de personnes agissant de concert. Cette 
contribution doit etre intentionnelle et, selon le cas : 

i) Viser a faciliter l’activite criminelle ou le dessein criminel du groupe, si 
cette activite ou ce dessein comporte l’execution d’un crime relevant de la 
competence du Tribunal; ou 

ii) Etre faite en pleine connaissance de l’intention du groupe de commettre 
ce crime; 

e) Elle tente de commettre un tel crime par des actes qui, par leur caractere 
substantiel, constituent un commencement d’execution mais sans que le crime soit 
accompli en raison de circonstances independantes de sa volonte. Toutefois, la 
personne qui abandonne 1’effort tendant a commettre le crime ou en empeche de 
quelque autre fa?on l’achevement ne peut etre punie en vertu du present Statut pour 
sa tentative si elle a completement et volontairement renonce au dessein criminel. 

Article 14 

Responsabilite des chefs militaires et autre superieurs hierarchiques 

Outre les autres motifs de responsabilite penale au regard du present Statut, 
pour ce qui est des crimes de guerre : 

a) Un chef militaire ou une personne faisant effectivement fonction de chef 
militaire est penalement responsable des crimes relevant de la competence du 
Tribunal commis par des forces placees sous son commandement et son controle 
effectifs, ou sous son autorite et son controle effectifs, selon le cas, lorsqu’il ou elle 
n’a pas exerce le controle qui convenait sur ces forces dans les cas ou : 

i) Ce chef militaire ou cette personne savait, ou, en raison des 
circonstances, aurait du savoir, que ces forces commettaient ou allaient 
commettre ces crimes; et 

ii) Ce chef militaire ou cette personne n’a pas pris toutes les mesures 
necessaires et raisonnables qui etaient en son pouvoir pour en empecher ou en 
reprimer T execution ou pour en referer aux autorites competentes aux fins 
d’enquete et de poursuites; 

b) En ce qui concerne les relations entre superieur hierarchique et 
subordonnes non decrites au paragraphe a), le superieur hierarchique est penalement 
responsable des crimes relevant de la competence du Tribunal commis par des 
subordonnes places sous son autorite et son controle effectifs, lorsqu’il ou elle n’a 
pas exerce le controle qui convenait sur ces subordonnes dans les cas ou : 

i) Le superieur hierarchique savait que ces subordonnes commettaient ou 
allaient commettre ces crimes ou a deliberement neglige de tenir compte 
d’informations qui l’indiquaient clairement; 

ii) Ces crimes etaient lies a des activites relevant de sa responsabilite et de 
son controle effectifs; et 

iii) Le superieur hierarchique n’a pas pris toutes les mesures necessaires et 
raisonnables qui etaient en son pouvoir pour en empecher ou en reprimer 
l’execution ou pour en referer aux autorites competentes aux fins d’enquete et 
de poursuites. 


8/24 


15- 



S/2015/562 


Article 15 

Motifs d’exoneration de la responsabilite penale 
pour crimes de guerre 

Outre les autres motifs d’exoneration de la responsabilite penale prevus par le 
present Statut, une personne n’est pas responsable penalement pour un crime de 
guerre si, au moment du comportement en cause : 

a) Elle souffrait d’une maladie ou d’une deficience mentale qui la privait de 
la faculte de comprendre le caractere delictueux ou la nature de son comportement, 
ou de maitriser celui-ci pour le conformer aux exigences de la loi; 

b) Elle etait dans un etat d’intoxication qui la privait de la faculte de 
comprendre le caractere delictueux ou la nature de son comportement, ou de 
maitriser celui-ci pour le conformer aux exigences de la loi, a moins qu’elle ne se 
soit volontairement intoxiquee dans des circonstances telles qu’elle savait que, du 
fait de son intoxication, elle risquait d’adopter un comportement constituant un 
crime relevant de la competence du Tribunal, ou qu’elle n’ait tenu aucun compte de 
ce risque; 

c) Elle a agi raisonnablement pour se defendre, pour defendre autrui ou, 
dans le cas des crimes de guerre, pour defendre des biens essentiels a sa survie ou a 
celle d’autrui ou essentiels a l’accomplissement d’une mission militaire, contre un 
recours imminent et illicite a la force, d’une maniere proportionnee a l’ampleur du 
danger qu’elle courait ou que couraient l’autre personne ou les biens proteges. Le 
fait qu’une personne ait participe a une operation defensive menee par des forces 
armees ne constitue pas en soi un motif d’exoneration de la responsabilite penale au 
titre du present alinea; 

d) Le comportement dont il est allegue qu’il constitue un crime relevant de 
la competence du Tribunal a ete adopte sous la contrainte resultant d’une menace de 
mort imminente ou d’une atteinte grave, continue ou imminente a sa propre integrity 
physique ou a celle d’autrui, et si elle a agi par necessity et de fa?on raisonnable 
pour ecarter cette menace, a condition qu’elle n’ait pas eu l’intention de causer un 
dommage plus grand que celui qu’elle cherchait a eviter. Cette menace peut etre : 

i) Soit exercee par d’autres personnes; 

ii) Soit constitute par d’autres circonstances independantes de sa volonte. 

Article 16 

Erreur de fait ou erreur de droit 

1. Une erreur de fait n’est un motif d’exoneration de la responsabilite penale que 
si elle fait disparaitre l’element psychologique du crime. 

2. Une erreur de droit portant sur la question de savoir si un comportement donne 
constitue un crime de guerre n’est pas un motif d’exoneration de la responsabilite 
penale. 


9/24 



S/2015/562 


Article 17 

Ordre hierarchique et ordre de la loi 

Le fait qu’un crime de guerre ait ete commis sur ordre d’un gouvernement ou 
d’un superieur, militaire ou civil, n’exonere pas la personne qui l’a commis de sa 
responsabilite penale, a moins que : 

a) Cette personne n’ait eu l’obligation legale d’obeir aux ordres du 
gouvernement ou du superieur en question; 

b) Cette personne n’ait pas su que l’ordre etait illegal; et 

c) L’ordre n’ait pas ete manifestement illegal. 

Section IV 

Dispositions applicables aux crimes vises 
aux articles 3 et 4 

Article 18 

Dispositions applicables aux crimes vises a l’article 3 

Pour ce qui est des crimes vises a l’article 3, le Tribunal fera application de 
Particle 13 de la loi malaisienne de 1984 sur les infractions dans le domaine de 
l’aviation, des chapitres IV (Exonerations generates), V (Incitation) et VA 
(Association de malfaiteurs) du Code penal malaisien et des autres dispositions du 
droit penal materiel malaisien qu’il jugera pertinentes dans le cadre d’une procedure 
penale donnee et compatibles avec le present Statut et les normes consacrees au 
niveau international. 

Article 19 

Dispositions applicables aux crimes vises a l’article 4 

Pour ce qui est des crimes vises a Particle 4, le Tribunal fera application des 
chapitres III (Typologie des infractions penales), V (Formes de culpabilite), VI 
(Complicity) et VIII (Circonstances excluant le caractere penal d’un acte) du Code 
penal ukrainien et des autres dispositions du droit penal materiel ukrainien qu’il 
jugera pertinentes dans le cadre d’une procedure penale donnee et compatibles avec 
le present Statut et les normes consacrees au niveau international. 

Section V 

Organisation du Tribunal 

Article 20 

Organes du Tribunal 

Les organes du Tribunal sont les suivants : 

a) Les Chambres, comprenant un juge de la mise en etat, une Chambre de 
premiere instance et une Chambre d’appel; 

b) Le Procureur; 

c) Le Greffe. 
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Article 21 

Composition des Chambres 

1. Les Chambres sont composees de la maniere suivante : 

a) Un juge de la mise en etat; 

b) Une Chambre preliminaire composee de trois juges; 

c) Une Chambre d’appel composee de cinq juges; 

d) Deux juges suppleants. 

2. Les juges de la Chambre preliminaire et les juges de la Chambre d’appel 
elisent en leur sein un president, qui dirige les travaux de la chambre ou il a ete elu. 

3. Le President de la Chambre d’appel est egalement President du Tribunal. 

4. Le President du Tribunal peut, dans l’interet d’une bonne administration de la 
justice, designer un juge suppleant pour remplacer un juge se trouvant dans 
l’impossibilite de sieger. 

5. Un juge ne siege qu’a la chambre a laquelle il a ete affecte. 

Article 22 

Qualifications des juges 

1. Les juges sont choisis parmi des personnes jouissant d’une haute consideration 
morale, connues pour leur impartiality et leur integrity et reunissant les conditions 
requises dans leurs Etats respectifs pour l’exercice des plus hautes fonctions 
judiciaires. Les juges exercent leurs fonctions en toute independance et ne 
sollicitent ni n’acceptent d’instructions d’aucun gouvernement ou d’aucune source 
exterieure. 

2. Tout candidat a la fonction de juge au Tribunal devra jouir de competences 
averees dans les domaines du droit penal et de la procedure penale, tenant compte 
du fait que le Tribunal sera amene a appliquer le droit international tout comme les 
droits malaisien et ukrainien, et avoir de preference une experience du proces penal, 
que ce soit en tant que juge, procureur, avocat ou tout autre fonction similaire. 

3. Tout candidat a la fonction de juge au Tribunal devra avoir une excellente 
connaissance et une pratique courante de la langue de travail du Tribunal. 

Article 23 

Nomination des juges 

1. Le Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies invite les Etats a 
presenter des candidats aux sieges vacants du Tribunal. 

2. Le Secretaire general nomme des juges des que le fonctionnement du Tribunal 
l’impose. Il procede aux nominations apres avoir recueilli l’avis d’un comite de 
selection qu’il aura cree et en avoir refere au Conseil de securite. Le comite est 
compose de deux juges siegeant, ou ayant siege, dans un tribunal penal 
international, et d’un representant du Secretaire general. 

3. Le Tribunal ne peut comprendre plus d’un ressortissant du meme Etat. 
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4. Les juges sont nommes pour un mandat de cinq ans, qui peut etre renouvele 
pour une duree qu’il appartiendra au Secretaire general de determiner. 

Article 24 

Pouvoirs du President du Tribunal 

1. Le President du Tribunal veille au bon fonctionnement du Tribunal. 

2. Outre ses attributions judiciaires, le President a pour fonction de representer le 
Tribunal. 

3. Le President presente un rapport annuel sur les travaux du Tribunal au Conseil 
de securite et a l’Assemblee generate. 

Article 25 
Le Procureur 

1. Le Procureur est responsable de l’instruction des dossiers, tout en tenant 
compte de l’enquete menee par l’equipe d’enquete mixte visee dans la lettre 
S/2014/903, en date du 16 decembre 2014, et de l’exercice des poursuites contre les 
personnes presumees responsables de crimes relevant de la competence du Tribunal. 

2. Le Procureur, qui est un organe distinct au sein du Tribunal, agit en toute 
independance. II ne sollicite ni ne re?oit d’instructions d’aucun gouvernement ni 
d’aucune autre source. 

3. Le Bureau du Procureur se compose du Procureur et du personnel qualifie qui 
peut etre necessaire. Pour ce qui est du personnel, le Procureur veille a choisir des 
personnes a meme d’entretenir de bons contacts avec les proches des victimes. 

4. Le Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies invite les Etats a 
proposer des candidats au poste de Procureur du Tribunal. Le Procureur est nomme 
par le Secretaire general. 

5. Le Procureur doit etre de haute moralite et disposer de competences et d’une 
experience extremement solides en matiere d’investigations et d’instruction des 
affaires criminelles. Son mandat est de cinq ans renouvelable. Ses conditions 
d’emploi sont celles d’un secretaire general adjoint de l’Organisation des Nations 
Unies. 

6. Le personnel du Bureau du Procureur est nomme par le Secretaire General sur 
recommandation du Procureur. 

Article 26 
Le Greffe 

1. Le Greffe est charge d’assurer Tadministration et les services du Tribunal. 

2. Le Greffe se compose d’un greffier et des autres fonctionnaires necessaires. 

3. Le Greffier est designe par le Secretaire general, apres consultation du 
President du Tribunal, pour un mandat de cinq ans renouvelable. Les conditions 
d’emploi du Greffier sont celles d’un sous-secretaire general de l’Organisation des 
Nations Unies. 

4. Le personnel du Greffe est nomme par le Secretaire general sur 
recommandation du Greffier. 
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5. Le Greffe comprend un bureau de la defense, qui tient, au nom du Greffier, la 
liste des conseils de la defense habilites a plaider devant le Tribunal et administre 
l’aide judiciaire dont peuvent beneficier les personnes demunies ou partiellement 
demunies poursuivies devant le Tribunal. 

6. Le Greffe comprend un bureau charge de la protection et de l’aide relatives 
aux temoins, qui met en oeuvre, au besoin en consultation avec le Bureau du 
Procureur ou le conseil de la defense, les mesures de protection et de securite 
ordonnees par le Tribunal, ou par ailleurs necessaires, et fournit aux temoins, ou a 
toute autre personne courant un danger du fait de declarations faites par des 
temoins, des conseils et toute autre mesure d’assistance qui pourra s’averer 
necessaire. 

Article 27 
Langue de travail 

La langue de travail du Tribunal est l’anglais. 

Article 28 

Reglement de procedure et de preuve 

Des que possible apres avoir pris leurs fonctions, les juges du Tribunal 
adoptent le reglement de procedure et de preuve regissant les procedures de 
premiere instance et de recours, la recevabilite des preuves, la protection des 
temoins et d’autres questions appropriees. Ils peuvent le modifier en fonction des 
besoins. 

Section VI 

Enquetes et poursuites 

Article 29 

Equipe d’enquete mixte 

Le Procureur re?oit et examine les elements de preuve recueillis par l’equipe 
d’enquete mixte. 

Article 30 

Enquetes et preparation de l’acte d’accusation 

1. Le Procureur ouvre une information d’office ou sur la foi des renseignements 
obtenus de toutes sources, notamment des gouvernements, des organes de 
l’Organisation des Nations Unies et des organisations intergouvernementales et non 
gouvernementales, et prend en consideration au besoin les elements issus de 
l’enquete menee par l’equipe d’enquete mixte. II evalue les renseignements re?us ou 
obtenus et decide s’il y a lieu de poursuivre. 

2. Le Procureur est habilite a : 

a) Recueillir et examiner des elements de preuve; 

b) Convoquer et interroger des personnes faisant l’objet d’une enquete et 
des temoins; 
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c) Rechercher la cooperation de tout Etat ou organisation 
intergouvernementale ou accord intergouvernemental conformement a leurs 
competences ou a leur mandat respectifs; 

d) S’engager a ne divulguer a aucun stade de la procedure les documents ou 
renseignements qu’il a obtenus sous la condition qu’ils demeurent confidentiels et 
ne servent qu’a obtenir de nouveaux elements de preuve, a moins que celui qui a 
fourni 1’information ne consente a leur divulgation; et 

e) Prendre, ou demander que soient prises, des mesures necessaires pour 
assurer la confidentiality des renseignements recueillis, la protection des personnes 
ou la preservation des elements de preuve. 

3. S’il estime qu’il existe des elements suffisants pour engager des poursuites, le 
Procureur etablit un acte d’accusation dans lequel il expose succinctement les faits 
et le crime ou les crimes qui sont reproches a Taccuse en vertu du Statut. L’acte 
d’accusation est transmis au juge de la mise en etat. 

Article 31 

Examen de l’acte d’accusation 

1. Le juge de la mise en etat examine l’acte d’accusation dont il est saisi. S’il 
estime que le Procureur a demontre qu’il existait des elements suffisants pour 
engager des poursuites, il confirme l’acte d’accusation. A defaut, il le rejette. 

2. S’il confirme l’acte d’accusation, le juge de la mise en etat decerne, sur 
requisition du Procureur, les ordonnances et mandats d’arret, de depot, d’amener ou 
de remise et toutes autres ordonnances necessaires pour la conduite du proces. 

Section VII 

Droits de l’accuse et des autres personnes 

Article 32 

Droits des autres personnes durant l’enquete 

1. Dans une enquete ouverte en vertu du present Statut, une personne : 

a) Ne peut etre tenue de temoigner contre elle-meme ni de s’avouer 
coupable; 

b) N’est soumise a aucune forme de coercition, de contrainte ou de menace, 
ni a la torture ni a aucune autre forme de peine ou traitement cruel, inhumain ou 
degradant; 

c) Beneficie gratuitement, si elle n’est pas interrogee dans une langue 
qu’elle comprend et parle parfaitement, de l’aide d’un interprete competent et de 
toutes traductions que rendent necessaires les exigences de l’equite; et 

d) Ne peut etre arretee ou detenue arbitrairement, ni privee de sa liberte si 
ce n’est pour les motifs et selon les procedures prevus dans le present Statut. 

2. Lorsqu’il y a des motifs de croire qu’une personne a commis un crime relevant 
de la competence du Tribunal et que cette personne doit etre interrogee par le 
Procureur ou par les autorites nationales a la suite d’une demande faite par le 
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Tribunal, cette personne a de plus les droits suivants, dont elle est informee avant 
d’etre interrogee : 

a) Etre informee avant d’etre interrogee qu’il y a des raisons de croire 
qu’elle a commis un crime relevant de la competence du Tribunal; 

b) Garder le silence, sans que ce silence soit pris en consideration pour la 
determination de sa culpabilite ou de son innocence; 

c) Etre assistee par le defenseur de son choix ou, si elle n’en a pas, par un 
defenseur commis d’office chaque fois que les interets de la justice l’exigent, sans 
avoir dans ce cas a verser de remuneration si elle n’en a pas les moyens; et 

d) Etre interrogee en presence de son conseil, a moins qu’elle n’ait renonce 
volontairement a son droit d’etre assistee d’un conseil. 

Article 33 
Droits de l’accuse 

1. Toute personne est presumee innocente jusqu’a ce que sa culpabilite ait ete 
etablie par le Tribunal. II incombe au Procureur de prouver la culpabilite de 
l’accuse. Pour condamner T accuse, le Tribunal doit etre convaincu de sa culpabilite 
au-dela de tout doute raisonnable. 

2. Lors de l’examen des charges portees contre lui, l’accuse a droit a ce que sa 
cause soit entendue publiquement, compte tenu des dispositions du present Statut, 
equitablement et de fa?on impartiale. II a droit, en pleine egalite, au moins aux 
garanties suivantes : 

a) Etre informe dans le plus court delai et de fa?on detaillee de la nature, de 
la cause et de la teneur des charges dans une langue qu’il comprend et parle 
parfaitement; 

b) Disposer du temps et des facilites necessaires a la preparation de sa 
defense et communiquer librement et confidentiellement avec le conseil de son 
choix; 

c) Etre juge sans retard excessif; 

d) Sans prejudice de l’article 38, etre present a son proces, se defendre 
lui-meme ou se faire assister par le defenseur de son choix; s’il n’a pas de 
defenseur, etre informe de son droit d’en avoir un et, chaque fois que l’interet de la 
justice l’exige, se voir attribuer d’office un defenseur par le Tribunal, sans frais s’il 
n’a pas les moyens de le remunerer; 

e) Interroger ou faire interroger les temoins a charge et obtenir la 
comparution et l’interrogatoire des temoins a decharge dans les memes conditions 
que les temoins a charge. L’accuse a egalement le droit de faire valoir des moyens 
de defense et de presenter d’autres elements de preuve admissibles en vertu du 
present Statut; 

f) Se faire assister gratuitement d’un interprete competent et beneficier des 
traductions necessaires pour satisfaire aux exigences de l’equite, si la langue 
employee dans toute procedure suivie devant le Tribunal ou dans tout document 
presente au Tribunal n’est pas une langue qu’il comprend et parle parfaitement; 
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g) Ne pas etre force de temoigner contre lui-meme ou de s’avouer coupable, 
et garder le silence sans que ce silence soit pris en consideration pour determiner sa 
culpabilite ou son innocence; 

h) Faire, sans preter serment, une declaration ecrite ou orale pour sa 
defense; et 

i) Ne pas se voir imposer le renversement du fardeau de la preuve ni la 
charge de la refutation. 

3. Outre toute autre communication prevue par le present Statut, le Procureur 
communique a la defense, des que cela est possible, les elements de preuve en sa 
possession ou a sa disposition dont il estime qu’ils disculpent l’accuse ou tendent a 
le disculper ou a attenuer sa culpabilite, ou sont de nature a entamer la credibility 
des elements de preuve a charge. En cas de doute quant a l’application du present 
paragraphe, le Tribunal tranche. 

Article 34 

Protection des temoins 

1. Le Tribunal prend les mesures propres a proteger la securite, le bien-etre 
physique et psychologique, la dignite et le respect de la vie privee des temoins. Ce 
faisant, il tient compte de tous les facteurs pertinents, notamment l’age, le sexe et 
l’etat de sante, ainsi que la nature du crime. Le Procureur prend ces mesures en 
particulier au stade de l’enquete et des poursuites. Ces mesures ne doivent etre ni 
prejudiciables ni contraires aux droits de la defense et aux exigences d’un proces 
equitable et impartial. 

2. Par exception au principe de la publicity des debats enonce a l’article 36, 
paragraphe 4, les Chambres du Tribunal peuvent, pour proteger les victimes et les 
temoins ou un accuse, ordonner le huis clos pour une partie quelconque de la 
procedure ou permettre que les depositions soient recueillies par des moyens 
electroniques ou autres moyens speciaux. 

3. Lorsque la divulgation d’elements de preuve et de renseignements en vertu du 
present Statut risque de mettre gravement en danger un temoin ou les membres de 
sa famille, le Procureur peut, dans toute procedure engagee avant l’ouverture du 
proces, s’abstenir de divulguer ces elements de preuve ou renseignements et en 
presenter un resume. De telles mesures doivent etre appliquees d’une maniere qui 
n’est ni prejudiciable ni contraire aux droits de la defense et aux exigences d’un 
proces equitable et impartial. 

Article 35 

Informations confidentielles 

Un Etat peut demander que soient prises les mesures necessaries pour assurer 
la protection de ses fonctionnaires ou agents et la protection d’informations 
confidentielles ou sensibles. 
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Section VIII 

Deroulement de l’instruction 

Article 36 

Ouverture et conduite de la premiere instance 

1. La Chambre de premiere instance veille a ce que le proces soit equitable et 
rapide et a ce que 1’instance se deroule conformement au Reglement de procedure et 
de preuve, les droits de l’accuse etant pleinement respectes et la protection des 
victimes et des temoins dument assuree. 

2. Toute personne contre laquelle un acte d’accusation a ete confirme est, 
conformement a une ordonnance ou un mandat d’arret decerne par le Tribunal, 
placee en etat d’arrestation, immediatement informee des chefs d’accusation portes 
contre elle et deferee au Tribunal. 

3. La Chambre de premiere instance donne lecture de l’acte d’accusation, 
s’assure que les droits de Taccuse sont respectes, confirme que Taccuse a compris 
le contenu de l’acte d’accusation et l’invite a faire valoir ses moyens de defense. La 
Chambre de premiere instance fixe alors la date du proces. 

4. Les audiences sont publiques, a moins que la Chambre de premiere instance 
decide de les tenir a huis clos conformement a Tarticle 34, paragraphe 2, et a son 
Reglement de procedure et de preuve. 

Article 37 

Pouvoirs des Chambres 

1. Le Tribunal limite strictement le proces, l’appel et la revision a un examen 
rapide des questions soulevees par les charges, des moyens d’appel ou des moyens 
de revision. II prend des mesures strictes pour eviter toute action qui entrainerait un 
retard non justifie. 

2. Les Chambres peuvent recevoir tout element de preuve pertinent qu’elles 
estiment avoir valeur probante et exclure tout element de preuve dont la valeur 
probante est largement inferieure a l’exigence d’un proces equitable. 

3. Les Chambres peuvent recevoir la deposition d’un temoin oralement, ou par 
ecrit si l’interet de la justice le commande. 

4. Les Chambres respectent les regies de confidentialite enoncees dans le 
Reglement de procedure et de preuve. 

5. Pour ce qui est des faits de notoriete publique, les chambres n’exigent pas que 
la preuve en soit rapportee, sachant qu’elles peuvent toutefois en dresser le constat 
judiciaire. 

6. Les elements de preuve obtenus par un moyen violant le present Statut ou les 
droits de l’homme internationalement reconnus ne sont pas admissibles : 

a) Si la violation met serieusement en question la credibility des elements 
de preuve; ou 

b) Si Tadmission de ces elements de preuve serait de nature a compromettre 
la procedure et a porter gravement atteinte a son integrity. 
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7. Lorsqu’elle se prononce sur la pertinence ou l’admissibilite d’elements de 
preuve reunis par un Etat, les chambres ne se prononcent pas sur l’application de la 
legislation nationale de cet Etat. 

8. Dans les situations qui ne sont pas prevues dans le Reglement de procedure et 
de preuve, les Chambres appliquent les regies d’administration de la preuve qui 
permettent un reglement le plus equitable possible de l’espece et sont conformes a 
1’esprit du Statut et aux principes generaux du droit. 

Article 38 
Proces par defaut 

1. Le Tribunal conduit le proces en l’absence de l’accuse si celui-ci : 

a) N’a pas ete remis au Tribunal par les autorites de l’Etat concerne; 

b) Est en fuite ou est introuvable, et tout ce qui etait raisonnablement 
possible a ete fait pour garantir sa comparution devant le Tribunal et l’informer des 
charges confirmees par celui-ci. 

2. S’il precede en l’absence de l’accuse, le Tribunal s’assure que : 

a) L’acte d’accusation a ete notifie ou signifie a l’accuse, ou que celui-ci en 
a ete avise par voie d’insertion dans les medias ou de communication adressee a son 
Etat de residence ou de nationality; 

b) L’accuse a designe un conseil de son choix qui sera remunere par lui ou 
par le Tribunal si son etat d’indigence est etabli; 

c) Si l’accuse ne peut ou ne veut designer un conseil, le Tribunal en designe 
un charge de defendre scrupuleusement les interets et les droits de l’accuse. 

3. En cas de condamnation par defaut, l’accuse a droit a ce que sa cause soit 
rejugee en sa presence devant le Tribunal, a moins qu’il accepte le verdict ou qu’il 
ait renonce expressement et indiscutablement a son droit d’etre present. 

Article 39 

Accord sur le plaidoyer 

1. Lorsque l’accuse accepte de plaider coupable pour l’ensemble de l’acte 
d’accusation ou un ou plusieurs chefs d’accusation, la defense et le Procureur 
peuvent convenir que celui-ci peut accomplir un ou plusieurs des actes suivants 
devant la Chambre de premiere instance : 

a) Demander une modification de l’acte d’accusation; 

b) Proposer une peine determinee ou une fourchette de peines; 

c) Ne pas s’opposer a la demande par l’accuse d’une peine determinee ou 
d’une fourchette de peines. 

2. La Chambre de premiere instance n’est pas liee par le plaidoyer vise au 
paragraphe 1, mais l’interet d’une justice penale rapide et efficace commande 
qu’elle en tienne dument compte. 
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Article 40 

Atteintes a 1’administration de la justice 

1. Le Tribunal a competence pour connaitre des atteintes suivantes a son 
administration de la justice lorsqu’elles sont commises intentionnellement : 

a) Faux temoignage d’une personne qui a pris l’engagement de dire la 
verite; 

b) Production d’elements de preuve faux ou falsifies en connaissance de 
cause; 

c) Subornation de temoin, manoeuvres visant a empecher un temoin de 
comparaitre ou de deposer librement, represailles exercees contre un temoin en 
raison de sa deposition, destruction ou falsification d’elements de preuve, ou 
entrave au rassemblement de tels elements; 

d) Intimidation d’un membre ou agent du Tribunal, entrave a son action ou 
trafic d’influence afin de l’amener, par la contrainte ou la persuasion, a ne pas 
exercer ses fonctions ou a ne pas les exercer comme il convient; 

e) Represailles contre un membre ou un agent du Tribunal en raison des 
fonctions exercees par celui-ci ou par un autre membre ou agent; 

f) Sollicitation ou acceptation d’une retribution illegale par un membre ou 
un agent du Tribunal dans le cadre de ses fonctions officielles. 

2. Le Tribunal est competent pour connaitre des atteintes a Tadministration de la 
justice commises par des personnes physiques ou legales. 

3. Les principes et les procedures regissant l’exercice par le Tribunal de sa 
competence a l’egard des atteintes a Tadministration de la justice en vertu du 
present article sont enonces dans le Reglement de procedure et de preuve. 

4. En cas de condamnation, le Tribunal peut imposer une peine 
d’emprisonnement ne pouvant exceder cinq annees, ou une amende prevue dans le 
Reglement de procedure et de preuve, ou les deux. 

Article 41 
Jugement 

1. La Chambre de premiere instance fonde son jugement sur son appreciation des 
preuves et sur l’ensemble des procedures. Son jugement ne peut aller au-dela des 
faits et des circonstances decrits dans les charges et les modifications apportees a 
celles-ci. II est fonde exclusivement sur les preuves produites et examinees au 
proces. 

2. Les juges s’efforcent de rendre leur jugement a l’unanimite, faute de quoi, ils 
le rendent a la majorite. 

3. Les deliberations de la Chambre de premiere instance sont et demeurent 
secretes. 

4. Le jugement est rendu par ecrit et contient Texpose complet et motive des 
constatations de la Chambre de premiere instance sur les preuves et les conclusions. 
II n’est prononce qu’un seul jugement. S’il n’y pas unanimite, la decision contient 



S/2015/562 


les vues de la majorite et de la minorite. II est donne lecture du jugement ou de son 
resume en audience publique. 

Article 42 

Participation des proches des victimes 

Le Tribunal autorise les proches des victimes a exprimer leurs vues et 
preoccupations au stade de la determination de la peine, d’une maniere qui n’est ni 
prejudiciable ni contraire aux droits de la defense et aux exigences d’un proces 
equitable et impartial et conforme au Reglement de procedure et de preuve. 

Article 43 
Les peines 

1. La Chambre de premiere instance peut prononcer contre une personne declaree 
coupable d’un crime une peine d’emprisonnement a temps de 30 au plus, ou une 
peine d’emprisonnement a perpetuite si l’extreme gravite du crime et la situation 
personnelle du condamne le justifient. Pour determiner la peine, elle se fonde sur la 
pratique internationale relative aux peines d’emprisonnement et, le cas echeant, sur 
la pratique des juridictions ukrainiennes ou malaisiennes. 

2. Lorsqu’elle fixe la peine, la Chambre tient compte de considerations telles que 
la gravite du crime et la situation personnelle du condamne. 

3. Lorsqu’il prononce une peine d’emprisonnement, le Tribunal en deduit le 
temps que le condamne a eventuellement passe, sur son ordre, en detention. II peut 
egalement en deduire toute autre periode passee en detention a raison d’un 
comportement lie au crime. 

4. Lorsqu’une personne est reconnue coupable de plusieurs crimes, le Tribunal 
prononce une peine pour chaque crime et une peine unique indiquant la duree totale 
d’emprisonnement. Cette duree ne peut etre inferieure a celle de la peine 
individuelle la plus lourde et ne peut etre superieure a 30 ans ou a celle de la peine 
d’emprisonnement a perpetuite prevue au paragraphe 1. 

Article 44 

Indemnisation des proches des victimes 

1. Le Tribunal peut rendre contre une personne condamnee une ordonnance 
indiquant l’indemnite qu’il convient de verser aux proches des victimes. Ce faisant, 
il definit l’ampleur du dommage, de la perte ou du prejudice qui leur a ete cause, en 
indiquant les principes sur lesquels il fonde sa decision, tout en tenant compte des 
autres indemnites envisageables. 

2. Les dispositions du present article s’entendent sans prejudice des droits que le 
droit interne ou le droit international reconnaissent aux proches des victimes. 

Article 45 
Procedure d’appel 

1. La Chambre d’appel connait des recours introduits soit par les personnes 
condamnees par la Chambre de premiere instance, soit par le Procureur, pour les 
motifs suivants : 

a) Erreur sur un point de droit qui invalide la decision; ou 
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b) Erreur de fait qui a entraine un deni de justice. 

2. Le Procureur ou le condamne peut, conformement au Reglement de procedure 
et de preuve, interjeter appel de la peine prononcee au motif d’une disproportion 
entre celle-ci et le crime. 

3. La Chambre d’appel peut confirmer, annuler ou reviser les decisions de la 
Chambre de premiere instance. 

4. L’article 41 s’applique mutatis mutandis. 

Article 46 
Revision 

1. S’il est decouvert un fait nouveau qui n’etait pas connu au moment du proces 
en premiere instance ou en appel et qui aurait pu etre un element decisif de la 
decision, le condamne ou le Procureur peut saisir le Tribunal international pour le 
Rwanda d’une demande en revision de la sentence. 

2. La Chambre d’appel est competente pour connaitre des demandes en revision. 
Elle la rejette si elle l’estime infondee. Si elle estime que la requete est fondee, elle 
peut, selon ce qui convient : 

a) Reunir a nouveau la Chambre de premiere instance; 

b) Rester saisie de l’affaire. 

3. L’article 41 s’applique mutatis mutandis. 

Article 47 

Execution des peines 

Les peines d’emprisonnement sont executees dans l’Etat designe par le 
Tribunal sur la liste des Etats qui ont fait savoir au Conseil de securite qu’ils etaient 
disposes a recevoir des condamnes. Elies sont executees conformement aux lois en 
vigueur de l’Etat concerne et aux normes internationales generalement reconnues, 
sous la supervision du Tribunal. 

Article 48 

Grace et commutation de peines 

Si le condamne peut beneficier d’une grace ou d’une commutation de peine en 
vertu des lois de l’Etat dans lequel il est emprisonne, cet Etat en avise le Tribunal. 
Le President du Tribunal statue sur la question en consultation avec les juges et dans 
l’interet de la justice et sur la base des principes generaux du droit. 

Article 49 

Transferement du condamne qui a purge sa peine 

Une fois sa peine purgee, une personne qui n’est pas un ressortissant de l’Etat 
charge de Texecution peut etre transferee, conformement a la legislation de l’Etat 
charge de V execution, dans un autre Etat qui accepte ou est tenu de l’accueillir ou 
dans un autre Etat qui accepte de l’accueillir en reponse au souhait qu’elle a formule 
d’etre transferee dans cet Etat, a moins que l’Etat charge de T execution n’autorise 
cette personne a demeurer sur son territoire. 



S/2015/562 


Section IX 

Cooperation et entraide judiciaire 

Article 50 

Cooperation et entraide judiciaire 

1. Les Etats collaborent avec le Tribunal a la recherche et au jugement des 
personnes accusees d’avoir commis des crimes relevant de la competence du 
Tribunal. 

2. Les Etats repondent sans retard a toute demande d’assistance ou a toute 
ordonnance emanant du Tribunal et concernant, sans s’y limiter : 

a) L’identification et la recherche des personnes; 

b) La reunion des temoignages et la production des preuves; 

c) L’expedition des documents; 

d) L’arrestation ou la detention des personnes; 

e) Le transfert ou la traduction de Taccuse devant le Tribunal. 

Article 51 

Protection de renseignements touchant a la securite nationale 

1. Le present article s’applique dans tous les cas ou la divulgation de 
renseignements ou de documents d’un Etat porterait atteinte, de l’avis de cet Etat, 
aux interets de sa securite nationale. Le present article s’applique egalement 
lorsqu’une personne qui a ete invitee a fournir des renseignements ou des elements 
de preuve a refuse de le faire ou en a refere a l’Etat au motif que leur divulgation 
porterait atteinte aux interets d’un Etat en matiere de securite nationale et lorsque 
cet Etat confirme qu’a son avis la divulgation de ces renseignements porterait 
atteinte aux interets de sa securite nationale. 

2. Aucune disposition du present article ne porte atteinte aux normes de 
confidentiality applicables en vertu d’autres articles du present Statut. 

3. Si un Etat apprend que des renseignements ou des documents de l’Etat sont ou 
seront probablement divulgues a un stade quelconque de la procedure, et s’il estime 
qu’une telle divulgation porterait atteinte aux interets de sa securite nationale, cet 
Etat a le droit d’intervenir en vue d’obtenir le reglement de la question selon les 
dispositions du present article. 

4. Lorsqu’un Etat estime que la divulgation de renseignements porterait atteinte 
aux interets de sa securite nationale, il prend, en liaison avec le Procureur, la 
defense, le juge de la mise en etat ou la Chambre de premiere instance, selon le cas, 
toutes les mesures raisonnablement possibles pour trouver une solution par la 
concertation. Ces mesures peuvent notamment consister a : 

a) Modifier ou preciser la demande; 

b) Faire trancher par le Tribunal la question de la pertinence des 
renseignements ou elements de preuve demandes, ou la question de savoir si les 
elements de preuve, quoique pertinents, pourraient etre ou ont ete obtenus d’une 
source autre que l’Etat requis; 
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c) Obtenir les renseignements ou elements de preuve d’une autre source ou 
sous une forme differente; ou 

d) Trouver un accord sur les conditions auxquelles l’assistance pourrait etre 
fournie, notamment par la communication de resumes ou de versions corrigees, 
1’imposition de restrictions a la divulgation, le recours a une procedure a huis clos 
ou ex parte, ou l’application d’autres mesures de protection autorisees par le Statut 
ou le Reglement de procedure et de preuve. 

5. Lorsque toutes les mesures raisonnablement possibles ont ete prises pour 
regler la question par la concertation et que l’Etat estime qu’il n’existe ni moyens ni 
conditions qui lui permettraient de communiquer ou de divulguer les 
renseignements ou les documents sans porter atteinte aux interets de sa securite 
nationale, il en avise le Procureur ou le Tribunal en indiquant les raisons precises 
qui l’ont conduit a cette conclusion, a moins qu’un enonce precis de ces raisons ne 
porte necessairement atteinte aux interets de l’Etat en matiere de securite nationale. 

6. Par la suite, si le Tribunal determine que les elements de preuve sont 
pertinents et necessaires pour l’etablissement de la culpabilite ou de l’innocence de 
l’accuse et l’Etat rejette en tout ou partie la demande d’assistance, le Tribunal peut 
tirer toute conclusion qu’elle estime appropriee en l’espece, lorsqu’il juge T accuse, 
quant a l’existence ou la non-existence d’un fait. 

Article 52 

Renseignements ou documents emanent de tiers 

Si un Etat Partie est requis par le Tribunal de fournir un document ou un 
renseignement en sa possession, sous sa garde ou sous son controle qui lui a ete 
communique a titre confidentiel par un Etat, une organisation intergouvernementale 
ou une organisation internationale, il demande a celui dont il tient le renseignement 
ou le document l’autorisation de le divulguer. L’Etat Partie consent alors a la 
divulgation du renseignement ou du document, ou s’efforce de regler la question 
avec le Tribunal, sous reserve des dispositions de Tarticle 51. 

Section X 

Privileges et immunites, siege et depenses 

Article 53 

Privileges et immunites du Tribunal 

1. La Convention sur les privileges et immunites des Nations Unies, datee du 
13 fevrier 1946, s’applique au Tribunal, aux juges, au Procureur et a son personnel, 
et au Greffier et a son personnel. 

2. Les juges, le Procureur et le Greffier jouissent des privileges et immunites, des 
exemptions et des facilites accordes aux agents diplomatiques, conformement au 
droit international. 

3. Le personnel du Procureur et du Greffier jouit des privileges et immunites 
accordes aux fonctionnaires des Nations Unies en vertu des articles V et VII de la 
Convention visee au paragraphe 1 du present article. 
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4. Les autres personnes, y compris les accuses, dont la presence est requise au 
siege du Tribunal beneficient du traitement necessaire pour assurer le bon 
fonctionnement du Tribunal. 

Article 54 
Siege du Tribunal 

Le Tribunal aura son siege aux Pays-Bas. 

Article 55 

Depenses du Tribunal 

Les depenses du Tribunal sont financees par des contributions volontaires des 

Etats. 
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